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Quelles règles de conduite les industriels qui ont à gérer des activités génératrices 
de pollutions locales se donnent-ils vis-à-vis de leur environnement institutionnel 

et social proche ? Le respect de l’environnement entre dimension 
de l’“entreprise citoyenne” et soucis d’une meilleure maîtrise du processus 
de production : une analyse de cas qui est aussi un exercice de méthode.

Résumé en anglais p. 333

CHACUN SON AIR,
DE L’AIR POUR TOUS...

Qu’il s’agisse des fumerons de cer­
taines cheminées de Feyzin ou de la métha­
nisation d’un lisier, l’opinion commune est 
d’abord que cela sent mauvais. Les experts 
scientifiques et les directives européennes 
nous disent, quant à eux, que les activités 
humaines jouent sur l’effet de serre addi­
tionnel ou sur la dynamique de la couche 
d’ozone2. Cette connaissance aujourd’hui 
commune d’un “risque planétaire” montre 
combien l’air n’est pas qu’un réceptacle 
neutre de l’activité humaine. Il est aussi 
support d’argumentations et de représenta-

tions pour ces acteurs dont l’activité quoti­
dienne n’est pas centrée sur la qualité de l’air. 
Si rien ne préside a priori à la convergence 
de positions d’experts (Roqueplo, 1993), il 
en est de même pour les représentations des 
acteurs impliqués par la pollution, et cette 
multitude de points de vue tous aussi res­
pectables les uns que les autres débouche sur 
un véritable problème de coordination : de 
la gestion de la qualité d’une ressource natu­
relle, on passe à un problème de gestion de 
la coordination. Une piste intéressante pour 
le chercheur en sciences sociales est de se 
situer dans le quotidien des prises de décision 
pour observer cette prise en compte des pol­
lutions atmosphériques dans les systèmes

RÉSUMÉ : Gestion locale de la qualité de l'air et légitimité industrielle : 
La "Vallée de la chimie" lyonnaise
À partir d'une enquête auprès des principaux 
acteurs de la gestion de la pollution atmo­
sphérique et des industriels de la "Vallée de la 
chimie" (agglomération lyonnaise), on a cher­
ché à rendre compte des pratiques de dépol­
lution que ces derniers mettent en œuvre. 
Cette enquête consistait notamment en une 
confrontation des "responsables environne­
ment" des principaux établissements indus­
triels au principe du marché des droits à polluer, 
et en une discussion de leurs pratiques de ges­
tion de la dépollution.
À partir de ces "matériaux", le modèle des 
"Économies de la Grandeur" de Boltanski et 
Thévenot (1991) permet une interprétation 
des pratiques et des représentations des indus­
triels. Celle-ci permet de mieux comprendre 
comment l'environnement peut trouver des 
voies d'intégration dans des compromis entre

des ordres de justification existants : univers 
industriel, univers civique et univers de l'opi­
nion. On met ainsi en évidence un système de 
légitimité composite qui fonde les règles de 
l'efficacité de la dépollution en dehors d'un 
règlement marchand, que ce soit par les taxes 
ou les permis négociables.
La particularité de cette situation de gestion est 
d'inscrire la maîtrise de la qualité de l'air dans 
un réseau socio-technique multi-acteurs qui 
concrétise le système de légitimité des indus­
triels. En effet, cette légitimité n'est pas une 
construction endogène à l'univers technique de 
l'industrie ; elle repose sur la participation des 
industriels à une gestion patrimoniale et négo­
ciée de la qualité de l'air à l'échelle du territoire. 
On donne en conclusion les perspectives que 
cette enquête et cette interprétation ouvrent 
en terme d'économie de la qualité.

1. L'auteur tient à remercier L. Mermet et 
O. Godard qui ont bien voulu lire et 
commenter les deux premières versions 
successives de cet article.
2. Voir l'ouvrage de Roqueplo (1993), 
concernant l'analyse des limites et des 
conditions de l'expertise scientifique.

Marc Barbier : Agroéconomiste INRA-SAD, 26 bd du Docteur-Petitjean, 21000 Dijon, Thèse de sciences de gestion en cours 
(Université Lyon III).
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RÉSEAU DE MESURE 
DE LA QUALITÉ DE L’AIR : 
LOCALISATION DES CAPTEURS

© L
ATI

TUD
E

LES RÉSEAUX DE MESURE DE LA QUALITÉ DE L'AIR
Le réseau actuel, le COPARLY, mesure les dif­
férents polluants en continu à partir de capteurs 
disséminés sur l'ensemble du territoire (plus 
de 40 sites de mesures). Il sert de référence 
pour le déclenchement d'une Procédure de 
Préservation Pour la Qualité de l'Air. Il résulte 
de la fusion, non sans douleurs ni rivalités poli­
tiques lyonnaises, de trois réseaux plus anciens 
et différemment équipés en capteurs : le réseau 
associatif industriel ALPOLAIR, le réseau de la 
centrale EDF de Givors et le réseau municipal du 
Service d’Hygiène et de Santé de la ville de 
Lyon. La fusion de ces réseaux résulte d'une 
volonté d’harmonisation, de centralisation des

mesures et de redéploiement des équipements 
sur l'ensemble du territoire, ainsi que d'une 
économie de moyens pour l'ADEME. Cette 
fusion permet de crédibiliser la prise en compte 
de l'environnement au regard du droit euro­
péen (et de l'Agence Européenne pour 
l'Environnement notamment). Le transfert des 
moyens d'ALPOLAIR à COPARLY a impliqué 
pour les industriels une perte certaine de 
contrôle sur la mesure de la qualité de l'air, 
notamment par le fait que seul le COPARLY est, 
depuis 1993, agréé pour recevoir le versement 
des taxes parafiscales sur l'air, agrément aupa­
ravant octroyé à ALPOLAIR.

d’action concrets où elle a lieu (Galle, 1993). 
La qualité de l’air concerne aujourd’hui de 
nombreux acteurs et notamment : l’épidé­
miologue en pathologie respiratoire, le res­
ponsable environnement de tel ou tel site 
industriel polluant, l’inspecteur de la 
DRIRE3 en quête de non-conformité, l’éco­
nomiste soucieux de relever le défi de l’inter­
nalisation des effets externes4, le citoyen 
inquiet devant ces cathédrales modernes qui 
soufflent des fumées grises et le législateur 
dans sa volonté de représenter tant bien que 
mal l’intérêt général.

Gardant à l’esprit cet ensemble hété­
rogène d’acteurs, nous voudrions com­
prendre comment les industriels se repré­
sentent et justifient leurs pratiques de mesure 
et de traitement de la pollution dans leur éta­
blissement, au sein d’un système de gestion 
de la pollution atmosphérique à l’échelle 
d’un territoire. Notre démarche est de par­
tir du local pour révéler comment les indus­
triels construisent leur environnement. 
L’objectif de cette recherche ne se limite 
pas à un recueil empirique, il est bien de com­
prendre le fonctionnement d’un régime de 
régulation de la qualité de l’air du point de 
vue d’un acteur particulier, et dans un ter­
ritoire où celle-ci est identifiée et gérée col­
lectivement.

MÉTHODE ET TERRAIN
D'UNE RECHERCHE EXPLORATOIRE

Le territoire de la recherche, la 
“Vallée de la chimie” lyonnaise, est identi­
fié par les pratiques institutionnelles de sur­
veillance de la qualité de l’air, c’est-à-dire par 
ce que mesurent les réseaux de capteurs5, le 
COPARLY pour la région lyonnaise (voir 
encadré 1). C’est bien la zone de mesure de 
la qualité de l’air qui définit le territoire où 
la pollution atmosphérique est à gérer. Nous 
avons circonscrit notre recherche aux émis­
sions polluantes majeures d’origine indus­
trielle, laissant délibérément de côté la pol­
lution diffuse par les transports et les 
activités des particuliers ou des PME-PMI, 
sans minorer le rôle déterminant qu’elle 
joue dans la pollution urbaine. Nous consi-
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Polluants TOTAL Industries en %

SO2 19 524 14 805 76

HCl 115 80 70

Poussières 1 852 735 40

CO2 5 028 091 1 740 885 35

HCNM 25 860 3 632 14

NOx 42 417 3 766 9

CO 158 284 1 501 9

Pb 50 0 0

Tableau 1 : Émission en tonnes de polluants sur le territoire de la Courly en 1990 (source : Étude Polyen, 
Chambre de Commerce et d'industrie, 1992).

dérons comme pollution d’origine indus­
trielle, la pollution issue du secteur industriel 
stricto sensu, du chauffage urbain et de la 
combustion thermique des centrales EDF 
(voir tableau 1).

En cherchant à rendre compte des 
pratiques de gestion effective des industriels 
et de tester leur gestion intentionnelle de la 
pollution atmosphérique (Mermet, 1992), 
nous souhaitions investir une situation de 
gestion6 territorialisée concernant la pollu­
tion chronique de l’air. Outre l’analyse 
bibliographique et documentaire indispen­
sable, l’enquête a reposé sur deux phases 
d’entretiens. Des entretiens semi-directifs

avec les acteurs non industriels du territoire 
concernés par la pollution atmosphérique7 
devaient permettre de donner un contour 
précis au contexte dans lequel nous avons 
situé une deuxième série d’entretiens avec les 
responsables environnement ou les direc­
teurs des principaux sites industriels8 (6 sites 
majeurs) qui ont bien voulu nous recevoir.

Une deuxième phase d’entretiens 
avec des industriels nous a permis, d’une part 
de produire une description de la gestion 
de la pollution atmosphérique telle qu’elle est 
mise en œuvre au niveau des sites industriels, 
et d’autre part de proposer à des respon­
sables environnement de sites industriels

PRINCIPES D'UN MARCHÉ DE DROITS À POLLUER
Le système du marché des droits à polluer vise 
à réduire les coûts collectifs d'une politique 
de diminution des émissions polluantes. L'attri­
bution de permis négociables donne à son titu­
laire le droit d'émettre une quantité donnée de 
polluants dans l'atmosphère ou de vendre ces 
droits sur un marché contrôlé par l'adminis­
tration. Le principe du fonctionnement est le 
suivant :
■ L'administration décide du volume total 
de polluants acceptables pour une période et 
sur un territoire ; elle fixe donc un programme 
de diminution de ce volume (dans le cadre du 
Clean Air Act aux États-Unis, par exemple, de 
telle sorte que le volume d'émission de S02 en 
l'an 2000 soit la moitié de celui enregistré en 
1980).
■ L'administration répartit les permis entre 
les sources polluantes selon une clé de réparti-

tion donnée, le plus souvent au prorata des 
émissions de chacune, lors d'une période de 
référence.
■ L'objectif recherché est que les établisse­
ments ciblés arbitrent entre le coût d'acquisition 
des permis et le coût des investissements de 
dépollution, dans le cadre d'une réglementa­
tion fixant un objectif de diminution des pol­
luants. Si le marché des permis est efficient, un 
prix d'équilibre s'établit et la répartition des 
efforts de dépollution est alors la moins coû­
teuse pour la collectivité.
■ À la fin de chaque année, le nombre de 
permis détenus par un établissement qui fixe le 
montant des émissions possibles doit au moins 
correspondre au montant des émissions réali­
sées, sous peine de pénalités sévères.
■ Le marché est organisé et contrôlé par une 
administration spécialisée.

3. Direction régionale de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement.
4. Le terme « internalisation des effets 
externes » renvoie au traitement des 
nuisances par la théorie économique, voir 
Dahlman (1975).
5. Les réseaux ont été institutionnalisés à 
partir du décret d'application du 13 mai 
1974 de la loi du 2 août 1961 relative à la 
lutte contre la pollution atmosphérique et 
les odeurs, puis rendus nécessaire par la 
directive européenne 85/203/EEC sur la 
pollution atmosphérique.
6. La notion de situation de gestion 
renvoie à la définition de Girin, 1990 :
« une situation de gestion se présente 
lorsque des participants sont réunis et 
doivent accomplir, dans un temps 
déterminé, une action collective 
conduisant à un résultat soumis à un 
jugement externe. »
7. Echantillon : le Chef du groupe de 
Subdivision du Rhône de la DRIRE, le 
responsable Air de l'ADEME, le 
responsable technique du réseau de 
mesure ALPOLAIR, le médecin Chef du 
Bureau d'Hygiène de la Ville de Lyon, le 
responsable télématique de Météo-France, 
le vice-président de le Chambre de 
Commerce et d'industrie, un responsable 
de l'Union des Industrie Chimiques, un 
épidémiologue du CHU-CAREPS de 
Grenoble, un journaliste du Progrès qui 
suit les questions d'environnement sur 
Lyon.
8. Six sites majeurs : la raffinerie de Feyzin, 
les deux sites de Rhône-Poulenc à Saint- 
Fons, Ciba-Geigy, la Centrale EDF de 
Givors, la chaufferie de la Prodith.
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Je réagir au principe et à un modèle simpli­
fié de marché de droits à polluer9 (voir enca­
dré 2) pour réguler la pollution atmosphé­
rique à l’échelle locale. Cette proposition 
s’inspirait de l’expérience américaine en la 
matière, différentes procédures ayant été 
introduites depuis 1977 dans le Clean Air 
Act (Tietenberg 1980, Hahn et Hester 
1989, Godard 1994)10.

Nos entretiens avec les industriels 
étaient pour moitié directifs avec question­
naire quand il s’agissait de comprendre et de 
décrire la gestion au niveau de l’établissement 
et pour moitié ouverts pour ce qui concernait 
la proposition et la discussion d’une régula­
tion par le marché des permis négociables que 
nous leur soumettions avant l’entretien. 
L’analyse des entretiens a été conduite à 
partir du modèle des “Cités” de Boltanski et 
Thévenot (voir encadré 3). Nous avons mis 
celui-ci en œuvre à deux niveaux : d’une part 
comme boîte à outils pour “disséquer” les 
entretiens puis conduire l’analyse de contenu 
qualitative" qui suivait, et d’autre part pour 
utiliser la proposition d’un recours à un 
marché de droit à polluer comme une mise 
en question de leurs capacités à gérer effi­
cacement le problème de la pollution atmo­
sphérique dans le système actuel. Cette sus­
picion, mise en scène dans la configuration 
de l’entretien de recherche, devenait par la 
même un révélateur en appelant des dis­
cours de justification du mode de gestion 
actuel (Boltanski 1990, notamment cha­
pitre 5 et 6 de la première partie), que nous 
pouvions interpréter ensuite à partir du 
modèle des Cités.

CONFRONTATION 
DES RESPONSABLES 
ENVIRONNEMENT À UN MODÈLE 
DE MARCHÉ DES DROITS 
À POLLUER : LE REJET 
DE LA RÉGULATION MARCHANDE

Les situations d’entretien ont permis 
aux responsables environnement des entre­
prises de réagir à la proposition d’un marché 
des droits de pollution, alternative possible 
à l’incitation par les taxes ou les réglemen-

LE MODÈLE DES CITÉS
L’ouvrage de Boltanski et Thévenot (1991) nous fournit une méthode et une argumentation de 

cette méthode dans le champ des sciences sociales. Ce modèle permet de traiter la diversité des jus­
tifications qui apparaissent dans des situations où des acteurs sont confrontés à une exigence de jus­
tice et à des contraintes d'ajustement dans leurs pratiques. L'intérêt de ce travail est de donner du 
sens à ces discours et ces pratiques d'acteurs qui, partant du particulier, montent en généralité pour 
acquérir une légitimité et signifier leur appartenance à une commune humanité. C'est dans le pas­
sage de la dispute à l'exigence de justice qu'émerge ainsi la grandeur de l'acteur. Le travail des auteurs 
consiste en une véritable classification de différents modes d'acquisition de la grandeur au sein de 
formes génériques qu'ils appellent "Cités". La construction de ces "Cités" est issue d'une explora­
tion de la philosophie politique occidentale, en considérant que cette activité de justification est aussi 
repérable dans certains textes fondateurs d'un nouveau regard sur ce qui fait appartenir l'être humain 
à une commune humanité. À partir de là une grille d'analyse axiomatique des mondes communs est 
présentée. Elle repose sur un certain nombre de concepts que nous présentons ci dessous.

GRAMMAIRE DE LA CITÉ
Le principe supérieur

COMMUN
Principe de coordination qui caractérise la cité, il est une convention 
constituant l'équivalence des êtres

État de grandeur Qualification des personnes dans leur rapport au principe supérieur 
commun

Dignité des personnes Inscription de l'état de grandeur dans une aptitude qui signifie une 
appartenance à une commune humanité

Répertoire des sujets C'est le who's who des acteurs humains de la cité
Répertoire des objets

ET DES DISPOSITIFS
C'est le catalogue des objets, parfois dans une combinaison avec 
une organisation sociale

Formule
d' investissement

C'est la condition majeure d'équilibre de la cité, elle constitue une 
économie de la grandeur, une balance permanente de type 
coût/avantage

Rapport de grandeur il spécifie la relation d'ordre entre les états de grandeur
Relations naturelles

ENTRE LES ÊTRES
Relations qui unissent les sujets et les objets dans des rapports 
d'équivalence

Figures harmonieuses
DE L'ORDRE NATUREL

Ce sont des figures invoquées comme réalité conforme au principe 
d'équité de la cité

Épreuve modèle Situation prévue à l'issue incertaine qui engage l'être dans son 
rapport diappartenance à la cité

Mode d'expression 
d'un jugement

Le jugement révèle la sanction de l'épreuve

Forme de l'évidence Modalité de connaissance propre au monde considéré

LES SIX CITÉS GÉNÉRIQUES
AUTEURS OUVRAGES DE RÉFÉRENCE CITÉS

Saint-Augustin La cité de Dieu Cité de l'inspiration
Bossuet La politique tirée des propres paroles de 

l'Écriture Sainte Cité domestique

Hobbes The Leviathan Cité de l'opinion
Rousseau Le Contrat social Cité civique
A. Smith Théorie des sentiments moraux Cité marchande

Saint-Simon Du système industriel Cité industrielle

NATURES - SCIENCES - SOCIÉTÉS, 1995, 3 (4)



REPÈRES DANS LES MODES DE JUSTIFICATION SE RÉFÉRANT À :

TABLEAU DE LA CITÉ MARCHANDE

Principe supérieur commun 
(la concurrence)

Le ressort de l'action est le désir de l'avoir
Tordre et la coordination sociale sont réalisés par le marché.

État de grandeur 
(désirable)

Est grand ce qui a un prix élevé, la richesse mesure la valeur 
humaine, le hasard n'est pas un défaut ; il permet l'opportu­
nisme, la prise de risque récompensée amène la richesse.

Dignité
(l'intérêt)

La dignité repose sur l'égoïsme, l'amour des choses, l'Intérêt 
(l'utilitarisme).

Sujets
(les concurrents)

Clients, acheteurs, vendeurs, hommes d'affaires.

Objets
(signe de richesse)

Les biens marchands, la propriété, tout ce dont l'Identification 
passe par la valeur d'échange.

Rapport de grandeur 
(posséder)

Le prix est la preuve de l'attachement, les plus riches 
accomplissent le désir pour d'autres.

tations (Coase, 1960). Cet instrument étant 
encore peu connu en France, nous avons 
envoyé avant l’entretien un texte contenant 
une présentation allégée des principes et des 
conditions minimales de fonctionnement ; 
puis nous avons apporté des explications 
complémentaires au moment de l’entretien.

L’analyse de contenu de la partie des 
entretiens consacrée au marché des droits à 
polluer nous a permis d’inventorier les dif­
férentes types d’argumentation et de les 
regrouper en catégories de critiques du sys­
tème marchand. Nous rassemblons ci-après 
ces catégories de critiques, telles qu’elles 
ont été énoncées, suivies d’une interpréta­
tion.

Critique culturelle et idéologique
« Le système de marché renvoie à des 

différences fondamentales entre des cul­
tures nationales, le marché n’a pas de légi­
timité a priori pour la culture française, 
encore moins si la pollution devait être 
considérée comme une marchandise, position 
intenable pour la culture française qui refuse 
de réduire tout au marché. »

Cette position faisait écho à un ques­
tionnement sur la légitimité du volume de 
pollution initiale : songer qu’il puisse exis­
ter un bon niveau de pollution à partir

duquel on ferait jouer le marché paraît tota­
lement abstrait aux industriels interrogés. 
Cette différence radicale formulée renvoie à 
des croyances d’arrière-plan quant à la sou­
mission au marché de la société américaine. 
Ce refus de considérer le marché comme 
un système légitime pour gérer la pollution 
atmosphérique consacre une argumentation 
d’ordre culturel et idéologique.

Critiques techniques
« Une critique quasi générale 

concerne le traitement de l’impact de la pol­
lution dans un système de marché. Des 
questions sont apparues dès le début des 
entretiens : comment les transferts de pol­
lution au niveau des procès de dépollution 
entre l’air et l’eau sont-ils pris en compte12 ? 
Comment tenir compte du fait que les situa­
tions géographiques des établissements ne 
sont pas équivalentes par rapport à la pol­
lution de l’agglomération lyonnaise ? »

Ces critiques d’ordre technique mon­
trent que la possibilité d’échange qui pré­
vaudrait entre les détenteurs de droits à pol­
luer pose un problème en ce qui concerne 
une connaissance fine de l’effet des condi­
tions micro-climatiques : toutes les tonnes 
d’un polluant émis ne sont pas jugées équi­
valentes selon la localisation géographique 
des établissements et vis-à-vis des possibili-

9. Notre propos n'était pas d'alimenter la 
sempiternelle controverse des 
économistes sur l'efficience comparée de 
la réglementation, des taxes et des permis 
négociables (Barbier, 1994), d'autant plus 
que le principe d'une internalisation par 
permis négociable n'est pas à l'ordre du 
jour en France. Il s'agissait bien plus de se 
tourner vers les acteurs et leur système de 
gestion effective pour observer leur 
propre point de vue sur la mise en œuvre 
d'une économie de l'environnement sur 
des bases différentes à partir d'un cas 
d'école.
10. Nous avons exploité pour cela 
différentes sources sur le fonctionnement 
de ce type de marché, dont des données 
récentes issues de l'Environment 
Protection Agency (US EPA REPORT 1991) 
et du Chicago Board of Trade qui gère 
actuellement le marché des droits à 
polluer par le SO2.
11. «... le modèle des Économies de la 
Grandeur repose sur une analyse des 
justifications apportées par les acteurs et 
des dispositifs sur lesquels reposent ses 
justifications, tels qu'on peut les recueillir 
par un travail d'enquête, même si le 
passage des observations de terrain à la 
construction du modèle suppose le recours 
à d'autres sources et la mise en œuvre 
d'opérations formelles qui ne sont pas 
dans la continuité du travail empirique » 
(Boltanski, 1990, p. 67).

NATURES - SCIENCES - SOCIÉTÉS, 1995, 3 (4)
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tés techniques qu’ont certains établisse­
ments de supprimer ou d’atténuer une pol­
lution atmosphérique en évacuant les pol­
luants en phase aqueuse.

Critique de l'opportunité 
d’une administration du système

« L’opportunité d’un marché de droit 
à polluer est mise en doute selon deux moda­
lités : le poids de l’opinion et le poids du sys­
tème institutionnel actuel. Une critique 
majeure concerne l’absence d’une certitude 
suffisante concernant la stabilité des normes 
actuelles pour envisager le recours au sys­
tème de marché. Il est curieux mais néan­
moins révélateur de constater que la situa­
tion actuelle de surveillance et de suivi 
technologique des installations par la DRIRE 
ait été assimilée systématiquement à une 
situation marchande, où l’administration 
distribue ses bons points et ses avis. »

L’invocation de l’incertitude qui 
plane sur la stabilité des normes et de cette 
curieuse incarnation du marché dans une 
administration paraît pour le moins para­
doxale. En effet cela signifie que le marché 
n’est possible que dans un espace de règles 
qui détermine complètement l’avenir, et que 
l’action de l’administration aurait certaines 
caractéristiques d’un marché...

Critique micro-économique
« Le marché fait aussi l’objet des 

critiques classiques sur ses imperfections 
(abus de position dominante, manipulation 
des règles). Mais il est l’objet de critiques plus 
pragmatiques concernant l’adéquation entre 
les règles de fonctionnement du marché et 
celles de la production industrielle : une 
contrainte marchande supplémentaire, même 
circonscrite au niveau local, est jugée désta­
bilisante vis-à-vis de la concurrence inter­
nationale parce qu’elle ajoute un niveau 
d’incertitude supplémentaire. »

Le principe du pollueur payeur 
actuel est préféré aux situations de gains et 
de pertes que contient l’exercice de la concur­
rence dans un marché de permis négociables.

Les industriels veulent bien payer pour 
l’environnement mais pas en être tributaires 
sous la forme d’un nouvel aléa marchand ; 
ils ne veulent pas non plus être mis en 
concurrence entre eux localement au niveau 
du territoire.

Critique macro-économique
« La critique porte ici sur les insuf­

fisances attribuées au traitement écono­
mique de la pollution atmosphérique. Nos 
interlocuteurs n’ont pas nécessairement 
ciblé leurs discours en direction du système 
proposé, mais parfois en direction de l’éco­
nomie politique et du commerce interna­
tional en général. Les discours présentent 
une argumentation typiquement macro-éco­
nomique du problème, comme si le marché 
ne pouvait servir à un traitement local des 
nuisances sans envisager l’économie dans 
son ensemble. »

Cela signifie que le traitement micro- 
économique du problème n’est pas envisa­
geable au sein du système de légitimité actuel, 
la sanction économique est placée à l’exté­
rieur du système industriel local.

La confrontation au système mar­
chand que nous avons conduite débouche sur 
un rejet vif du système de gestion par le 
marché. L’accueil réservé par nos interlo­
cuteurs industriels à ce système, et les cri­
tiques formulées à son égard, éloignent toute 
possibilité de compromis entre le système 
actuel et le système de marché de droits à pol­
luer. Les conditions d’existence du système 
marchand n’ont pratiquement pas été évo­
quées ; celui-ci a fait l’objet d’une critique 
externe reposant largement sur une incom­
préhension ou un rejet de la logique du mar­
ché des droits à polluer. En effet l’argu­
mentation est ambiguë voire paradoxale. 
D’une part le marché est rejeté parce qu’il 
n’est pas concevable de mettre en concur­
rence des établissements appartenant à un 
même territoire, et parce que l’air ne peut 
faire l’objet d’une appropriation (ce qui ne 
serait pas le cas puisqu’il ne s’agit pas d’une 
propriété de l’air mais de droits d’émettre des 
polluants) ; alors que, d’autre part, la figure

du marché est mobilisée pour démontrer 
qu’un aléa marchand au niveau local serait 
une contrainte trop forte vis-à-vis de la 
concurrence internationale. Il y a là deux 
informations importantes pour notre ana­
lyse : se trouve mis en évidence un système 
de relations industrielles local identifié par 
l’appartenance à un territoire, et l’articula­
tion de ce système industriel à l’univers 
marchand n’est conçu comme légitime qu’au 
niveau des marchés internationaux des pro­
duits industriels. Le risque d’une exigence 
environnementale démesurée et inégalitaire 
entre les pays a d’ailleurs été systématique­
ment évoqué13. Cette volonté de tenir le 
système local des relations industrielles à dis­
tance de l’épreuve marchande peut être vue 
comme le signe de l’existence d’une organi­
sation industrielle agencée dans un com­
promis entre les cités “industrielle” et 
“domestique”.

Mais ce qui choque le plus les indus­
triels dans le système des permis négociables 
est la réponse apportée à la question de la 
propriété sur les biens libres. L’existence 
d’un système de gestion par le marché exige 
en effet de statuer sur le fait que “polluer” 
devienne une marchandise. Cette idée est 
perçue comme inacceptable pour l’opinion 
française, elle pourrait ranimer la défiance 
vis-à-vis de l’industrie. La peur de l’opinion 
est ici mise en exergue, à tel point qu’on s’est 
entendu dire « qu’il n’était ni souhaité, ni 
souhaitable de réfléchir à cette question 
(sic)14».

La question soulevée par ces prises 
de position est la suivante : quelles sont 
donc les pratiques actuelles qui peuvent 
rendre la critique du système marchand si 
légitime aux yeux des industriels bien 
qu’assez inconsistante et paradoxale aux 
yeux d’un économiste ? La réponse va être 
recherchée dans les discours tenus par les 
industriels de la vallée de la chimie sur ces 
pratiques de gestion13, pratiques qui révèlent 
à la fois comment les industriels ont construit 
leur légitimité (Godard, 1989)16, mais aussi 
comment ils intègrent les préoccupations 
environnementales dans l’organisation de 
l’entreprise.
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UN APERÇU SUR LES PRATIQUES DE GESTION DE L'ENVIRONNEMENT 
DANS LES ENTREPRISES

Fonction environnement et organisation
La fonction environnement n'est pas géné­

ralisée dans toutes les entreprises. Elle se défi­
nit dans le triptyque : surveillance à l'interface 
de l'entreprise, relais de la réglementation, 
communication interne avec les différents ser­
vices et externe avec la DRIRE, les élus locaux et 
les associations de défense de l'environnement.
Politique de gestion de l'environnement

La politique de management de la qualité 
de l'air est contenue dans des limites étroites de 
la réglementation, apparemment sans grandes 
marges de manœuvre, hormis les possibilités de 
la communication interne et externe. La maî­
trise de la pollution de l'air associe perfor­
mance technique, système de mesure interne, 
gestion de l'emploi des ressources humaines.
Procédés industriels de dépollution

Le fonctionnement optimal des systèmes 
techniques est le gage d'une maîtrise de la 
pollution, notamment pour la combustion.
Les systèmes d'épuration des gaz ne font pas 
disparaître les polluants : ceux-ci se retrouvent 
sous forme de déchets stables destinés au stoc­
kage en décharge ou à une incinération. La 
dépollution est une sorte de jeu de mistigri.
Les systèmes d'épuration sont dimensionnés 
pour un niveau de performance donné ; aug­
menter la performance oblige de réaliser un 
saut technologique : il n'y a pas de latitude pour 
dépolluer plus ou moins suivant les conditions 
extérieures de diffusion des gaz. Un investis-

sement de dépollution correspond à une irré­
versibilité économique ("sunk costs").
Effet de la Procédure de Préservation de la 
Qualité de l'Air (PPQA)

La PPQA ne semble pas poser de problème 
aux établissements locaux, ni du point de vue 
technique ni du point de vue économique ; sa 
mise en œuvre ne concerne qu'un volume 
horaire limité, 40 heures d'arrêt pour l'hiver 
1993. Le coût de cette PPQA n'est pas considéré 
comme déterminant par les industriels, mais la 
scientificité des critères pour son déclenche­
ment généralisé fait l'objet d'un questionne­
ment. Outre le problème de la pollution par les 
transports, cette suspicion repose sur la corré­
lation entre la circulation des masses d'air vicié 
au-dessus du territoire et les mesures de pol­
lution très locales par les capteurs des réseaux.
Montant des émissions et taxes parafiscales

Les investissements de dépollution ne font 
pas l'objet d'une comptabilité coûts-avantages 
spécifiques et les taxes parafiscales sur l'air 
n'entrent pas comme paramètre dans les pro­
cédures qui conduisent aux calculs des inves­
tissements. Le volume financier est considéré 
comme résiduel pour les entreprises rencontrées 
et les taxes ne sont pas économiquement inci­
tatives à la dépollution. Elles sont plutôt consi­
dérées comme une reconnaissance de l'exis­
tence d'un effort de la part des industriels, 
notamment parce qu'elles servent pour partie 
à financer les réseaux de mesures et les sub­
ventions de l'ADEME pour améliorer les sys­
tèmes de dépollution.

POLLUER, OUI…
MAIS EN TOUTE LÉGITIMITÉ !

Une dépollution suffisante 
pour respecter les normes

Cette “vallée de la chimie” ne porte 
pas cette appellation par hasard. L’activité 
industrielle de la région lyonnaise est diverse 
mais constitue un pôle important de la chi­
mie française et européenne, par la présence 
de grands groupes comme Rhône-Poulenc, 
Ciba-Geigy, Roussel-Uclaf, ICI-PLC, Elf. 
Cette concentration d’activités conduit à 
une situation où les industriels font l’objet

d’une surveillance accrue au regard des 
risques industriels et de la pollution chro­
nique dont ils sont pour partie la source. La 
présence du risque industriel suscite une 
triple attention à l’égard des industriels, 
d’une part de la DRIRE, en tant qu’admi- 
nistration de tutelle, d’autre part des col­
lectivités locales, notamment à travers le 
service d’hygiène et de sécurité17 et enfin des 
associations de défense de l’environnement 
ou parfois de l’opinion générale par temps de 
brouillard18.

Maîtriser les effluents signifie tout 
d’abord construire une information sur les 
conditions de leur rejet. Les entreprises dis-

12. Les industriels faisaient ici référence 
aux systèmes de dépollution par lavage 
des gazs qui transfèrent les polluants en 
phase liquide, la régulation marchande de 
la pollution atmosphérique impliquerait 
celle de la pollution des eaux et donc un 
arbitrage au sein de la firme entre deux 
marchés de droits différents mais 
néanmoins connectés.
13. Rappelons l'étroite marge de 
manœuvre dont disposent les industriels 
pour se situer dans le cadre d'une 
concurrence internationnale qu'ils 
qualifient eux-mêmes de "féroce".
14. Nota bene : les phrases citées entre 
guillemets sont des extraits des entretiens.
15. Notre enquête a aussi été l'occasion de 
petites monographies sur la gestion de 
l'environnement dans les établissements 
sur le plan des dispositifs techniques de 
dépollution et sur les systèmes de gestion 
des hommes orientées vers la prise en 
compte du respect de l'environnement. 
Nous donnons un panorama succinct dans 
l'encadré 5 pour préciser ce que sont ces 
pratiques de gestion.
16. « Cette problématique de la légitimité 
concerne ici les processus par lesquels des 
sujets sociaux élaborent ou reconnaissent 
des principes de portée générale 
susceptibles de constituer une matrice, 
perçue alors comme légitime, pour le 
règlement de conflits ou la constitution 
d'accords sur les décisions engageant le 
sort commun » (Godard, 1989, p. 304).
17. Nos entretiens avec les industriels ont 
porté sur les systèmes techniques 
impliqués dans la pollution atmosphérique 
et sur le régime de pilotage de la pollution 
atmosphérique au sein de l'activité de 
gestion. Les informations que nous avons 
obtenues ont un caractère confidentiel 
quand elles sont nominatives, aussi nous 
dégageons quelques grandes régularités 
communes à tous les sites, en restant 
fidèle au contenu des entretiens. Notre 
propos n'est pas de polémiquer sur la 
réalité des pratiques, ce que seule la DRIRE 
pourrait se permettre, mais de suivre les 
acteurs dans la description de leur 
pratiques.
18. ...un brouillard bien plus ancien que les 
cheminées de Feyzin, bien que ce qui sort 
de ces cheminées puisse être incriminé au 
même titre que le chauffage urbain des 
particuliers ou les gaz d'échappement.
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posent de systèmes de métrologie interne 
qui permettent de centraliser l’information 
sur les conditions des rejets ; ces systèmes 
permettent de définir des seuils d’alerte. 
Cependant la conduite et le pilotage des 
équipements sont décentralisés au niveau 
des ateliers, ce qui implique des systèmes de 
management qui incluent la maîtrise des 
effluents dans la quotidienneté du travail. Les 
résultats de l’analyse des entretiens (voir 
l’encadré 4) font apparaître une grande 
diversité dans les volumes d’émission de 
polluants. Le soufre et les poussières d’ori­
gine industrielle sont principalement émis par 
la raffinerie de Feyzin et, quand elle fonc­
tionne, par la centrale EDF. La production de 
NOx industriel est beaucoup mieux répartie 
entre les sites, provenant essentiellement 
de la combustion dans les chaudières. La 
prise en compte des composés organiques 
volatils est, quant à elle, seulement en cours. 
Pour les effluents chlorés, leur quasi absence 
correspond au système de lavage des gaz et 
à leur rejet sous forme aqueuse. Dans tous 
les cas étudiés, les systèmes techniques et les 
systèmes de management de la dépollution en 
place permettent aux industriels de dire que 
les normes d’émissions sont respectées, sur 
la base des résultats des réseaux de mesures 
et de la Procédure de Préservation de la 
Qualité de l’Air (PPQA)19. Effectivement 
une diminution significative des rejets est 
constatée pour le SO2 sur plus d’une décen­
nie (graphique 1) mais les mesures de la 
qualité de l’air ne font pas apparaître une 
réelle amélioration (graphique 2), sans que 
les industriels soient les seuls en cause 
comme le montre le graphique 3 pour les 
NOx. Les investissements que consentent les 
industriels débouchent sur des pratiques de 
gestion, dans et à l’extérieur de l’entreprise, 
qui sont efficaces au niveau du territoire 
qui les concernent, si l’on en juge par le 
respect des normes. Cependant on peut être 
surpris de ce que les investissements de 
dépollution ne fassent pas l’objet d’une 
comptabilité coûts-avantages spécifique et de 
ce que les taxes parafiscales sur l’air n’entrent 
pas comme paramètre dans les procédures qui 
conduisent aux calculs des investissements.

Graphique 1 : Volume de SO2 émis par les établissements membres d'ALPOLAIR en T/an de 1977 à 1990.

 SO2 en µg/m3
NOx en µg/m3 
 Poussières 
Norme SO2 et Poussières 
 Norme NOx

Graphique 2 : Mesure des polluants sur les réseaux de Coparly 
Médiane par année des valeurs journalières moyennes

Graphique 3 : Mesure de NOx sur le réseau ALPOLAIR pendant l'été 1992.
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REPÈRES DANS LES MODES DE JUSTIFICATION SE RÉFÉRANT À :

L'UNIVERS INDUSTRIEL

Principe supérieur 
commun 

(efficacité)

La satisfaction des besoins du plus grand nombre grâce à l'efficacité 
inscrite dans une régularité du lien cause/effet, à la performance 
et à la productivité des êtres, capacité à être fonctionnel dans une 
organisation ; le présent est prolongé dans le futur par 
l'investissement dans les objets techniques.

État de grandeur 
(la performance)

Être fonctionnel, professionnel, opérationnel, régulier 
s'intégrer dans l'organisation ; être prévisible.

Dignité 
(le travail)

Utilisation du potentiel d'activité, le travail est la mise en œuvre de 
l’énergie ; la non-utilisation du potentiel est une atteinte à la dignité.

Sujets
(les professionnels)

Qualification professionnelle, hiérarchie des qualifications 
experts, spécialistes, responsables, opérateurs.

Objets 
(les moyens)

Les instruments de l'action de production : outil, procédure, 
ressource, tâche, normes, plan, M.P., etc. ; 
articulation des objets par une fonction de mesure qui standardise ; 
cette fonction permet le calcul ;
le temps fait l'objet d'une mesure, cette mise en forme modèle 
des repères ;
la situation d'action est un problème pour lequel existent des 
solutions techniques.

Rapport de grandeur 
(maîtriser)

Maîtrise du futur ; 
responsabilité industrielle.

Le volume financier alloué est considéré 
comme résiduel pour les entreprises et les 
taxes ne sont pas jugées économiquement 
incitatives pour la dépollution. Ces der­
nières sont plutôt considérées comme un 
témoignage de l’effort consenti par les indus­
triels, notamment parce qu’elles servent 
pour partie à financer les réseaux de mesures 
et les subventions de l’ADEME à l’amélio­
ration des systèmes de dépollution.

Une argumentation hybride 
des pratiques

Une justification forte au sein 
de la “cité industrielle” qui nécessite 
de reconsidérer les frontières 
de l’entreprise

Les conceptions révélées à cette 
occasion donnent à voir des pratiques de 
gestion répondant à des contraintes de sortes 
très différentes, et mobilisent une argu­
mentation hybride (cf. la grille de lecture

tirée du modèle des “cités” dans l’encadr 5). 
À s’en tenir aux discours, les industriels se 
présentent eux-mêmes comme les premiers 
écologistes, puisqu’ils disent intégrer l’envi­
ronnement dans leurs pratiques avec le souci 
affiché d’aller au-delà des normes.

La pollution de l’air est d’abord 
considérée comme objet d’une métrologie : 
les dispositifs de mesure permettent à l’air 
d’être admis au répertoire des objets capables 
de supporter l’exigence de performance de la 
cité industrielle (« On a mis au point un 
indice environnement qui nous permet de 
suivre nos efforts et de fixer des objectifs »). 
Par ce biais, maîtriser la pollution de l’air 
devient un attribut «normal» de la perfor­
mance que les industriels cherchent à 
atteindre : la gestion des rapports à l’envi­
ronnement est traduite en une gestion de sys­
tèmes techniques orientée par un projet de 
maîtrise. À ce niveau s’opère une normali­
sation du rapport à l’environnement : l’air 
n’y a pas un statut particulier qui le placerait 
à part ou au dessus des autres objets, il

19. Par un arrêté préfectoral permanent, le 
Préfet autorise la DRIRE à déclencher une 
procédure spéciale appelée PPQA qui 
limite voire stoppe l'activité de sites 
prédéterminés suite à des mesures de 
composition de l'air dans les différents 
capteurs du réseaux de mesure. La PPQA 
est prévue par l'arrêté d'autorisation et 
négociée à ce moment là avec la DRIRE 
pour ne pas causer d'irréversibilité 
technologique (arrêt complet qui impose 
une remise en charge encore plus 
polluante). L'objectif de la surveillance 
est : ne pas dépasser 250 pg/m3 plus de 
7 jours par an et 80 µg/m3 en moyenne 
annuelle pour le SO2 et les poussières, et 
ne pas dépasser 135 pg/m3 plus de 7 jours 
par an et 50 µg/m3 en moyenne annuelle 
pour les NOx.
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devient partie intégrante de l’identité pro­
fessionnelle : « l’environnement c’est une 
question de professionnalisme, et le profes­
sionnalisme, c’est être efficace tout le temps 
et partout ». Respecter l’environnement 
devient un paramètre de l’harmonie du bon 
fonctionnement des systèmes techniques 
(« les ateliers sont en autosurveillance et 
leurs performances sont indexées sur la 
dépollution. L’environnement se manage 
comme la qualité, l’important c’est la qualité 
des procédures »). Cette préoccupation envi­
ronnementale trouve un écho dans les pro­
cédures d’évaluation des salariés, ce qui 
montre que la maîtrise recherchée est aussi 
un objectif de production : « Il y a dans 
l’intéressement des salariés un critère sur 
l’environnement ».

A toutes nos questions volontaire­
ment soupçonneuses l’argument suivant fai­
sait écho : le problème de la pollution de l’air 
n’est qu’un problème interne de maîtrise 
industrielle, c’est une épreuve de techni­
cité et d’organisation comme une autre, bien 
qu’elle comporte des enjeux politiques hors 
de l’entreprise (« Il n’y a pas de bonnes et 
mauvaises odeurs »). Même si les interlo­
cuteurs reconnaissent l’existence de situa­
tions passées plus polluantes, l’efficacité 
acquise avec le temps témoigne de leur 
propre démarche de recherche de la perfor­
mance en vue du respect des normes ou de 
leur anticipation : « Voyez comme mainte­
nant on fait mieux, notre objectif c’est tou­
jours de diminuer les rejets, même si on 
respecte déjà les normes ». Cette argumen­
tation met en évidence comment l’interlo­
cuteur traite le problème de la pollution de 
l’air en l’inscrivant dans une généralisation 
orientée par les idées de maîtrise et de per­
formance qui constituent le principe supé­
rieur commun de la cité industrielle ; cette 
inscription de l’air au rang des objets indus­
triels n’impose alors aucune remise en ques­
tion radicale de l’entreprise industrielle, à la 
différence de l’écologie politique lorsqu’elle 
accuse les industriels d’irresponsabilité.

Si l’air suscite un investissement de 
maîtrise interne, il oblige aussi à organiser une 
prise en compte auprès du monde extérieur.

C’est à ce titre que l’air devient un objet 
ambigu de la gestion des firmes puisqu’il 
leur faut prendre en compte le fait que l’air 
est alors le vecteur d’une suspicion externe. 
Dès lors les critères de la performance des 
entreprises ne peuvent pas être uniquement 
édictés par ceux de la performance in situ. La 
qualité de l’air étant un objet d’intérêt pour 
une variété d’acteurs à l’échelle du terri­
toire, la normalisation du rapport à la qualité 
de l’air au sein de la production industrielle 
doit s’accompagner d’une normalisation du 
rapport aux autres acteurs de la gestion effec­
tive de l’air sur le territoire. Il faut pour 
cela intégrer dans le Who’s who de l’industriel 
des acteurs aussi hétérogènes que des écolo­
gistes, des services environnement munici­
paux, des journalistes...

Le processus induit est alors celui de 
la recherche d’un accord avec les acteurs, qui 
bien sûr, ne se doutent pas de l’extraordinaire 
effort d’écologisation que font les entre­
prises. Ces acteurs a priori sceptiques exigent 
de la part des industriels qu’ils justifient 
leurs pratiques selon d’autres critères que 
ceux de la performance interne. Cela conduit

les industriels à situer leurs pratiques par rap­
port à deux autres référents de justification : 
l’univers civique et l’univers de l’opinion.

Une justification partielle au sein
de la “cité civique” :
limite de l’entreprise éco-citoyenne

Les rapports noués avec l’adminis­
tration à propos de la gestion de la qualité de 
l’air suscitent un discours critique qui dépasse 
largement cette seule question. L’immixtion 
du contrôle de la DRIRE constitue une 
“offense permanente” à l’exigence de per­
formance technique qui est la raison d’être de 
l’autonomie de l’activité industrielle : com­
ment pourrait-il exister quelqu’un de plus par­
faitement technique qu’un industriel, surtout 
dans l’administration ?...

Pourtant un certain nombre d’argu­
ments prennent place au sein du référentiel 
civique quand les industriels insistent sur 
leur capacité à être plus performants que les 
normes fixées et font état de leur capacité, 
voire leur volonté, d’anticiper ou de parti­
ciper à l’élaboration des normes. “L’engage­
ment de progrès” signé par les entreprises et

REPÈRES DANS LES MODES DE JUSTIFICATION SE RÉFÉRANT À :

TABLEAU DE LA CITÉ CIVIQUE
Principe supérieur commun 
(la prééminence du collectif)

La conscience individuelle est équivalente à la conscience 
collective, la soumission à la volonté générale permet 
de surmonter les singularités de l'action collective.

État de grandeur 
(réglementaire et représentatif)

Être reconnu comme représentatif, représenter un 
collectif, se fondre dans l'espace public, la légalité confère 
la grandeur.

Dignité
(l'aspiration aux droits civiques)

L'Être politique en quête d'union, jouir et faire vivre ces 
droits civiques, rompre l'isolement.

Sujets
(les personnes collectives, 
leurs représentants)

Un être est ce qui a des droits et des obligations qui lui 
sont conférés par la volonté de tous (le représentant, 
le délégué) tout ensemble d'individus est organisé 
dans une forme reconnue et légale.

Objets
(les formes légales)

Les formes légales stabilisent les êtres moraux par toute 
l'instrumentation de la Volonté générale : législation, 
droits, codes, procès-verbaux, etc.

Rapport de grandeur 
(les rapports de délégation)

Le pouvoir de représentation est conféré par un mandat 
qui émane de l'expression de la Volonté Générale, 
le rapport s'exerce dans la légalité, le représentant rend 
compte à la base et acquiert sa grandeur.

NATURES - SCIENCES - SOCIÉTÉS, 1995, 3 (4)



REPÈRES DANS LES MODES DE JUSTIFICATION SE RÉFÉRANT À :
L'UNIVERS DE L'OPINION

Principe supérieur commun 
(la réalité de l'opinion)

Les personnes célèbres sont des figures d'identification 
pour tous les autres, la grandeur de chacun dépend de 
l'opinion des autres, les personnes sont qualifiées par la 
référence à un public.

État de grandeur 
(la célébrité)

L'être réputé, reconnu, débanalisé,
cette réputation dépend de son caractère accrocheur,
informatif, persuasif.

Dignité
(le désir d'être reconnu)

Être mu par l'amour propre, la passion d'être considéré, 
le besoin d'expliquer son rôle.

Sujets
(les stars, les leaders d'opinion)

La vedette reconnue, la renommée d’une personne, 
les journalistes.

Objets
(des noms dans les médias)

Le nom, la marque, la communication, le message ; 
les supports de communication, les sondages.

Rapport de grandeur 
(être reconnu et s'identifier)

La relation d'identification du fan à la vedette ; 
convaincre, entraîner l'adhésion.

les collectivités locales concrétise cet atta­
chement à une responsabilité des industriels 
vis-à-vis de la Cité (« le coût de la Procédure 
de Préservation de la Qualité de l’Air c’est, 
pour partie, le prix de la citoyenneté »). 
Cela ne les empêche pas de critiquer les dif­
ficultés que la logique de la réglementation 
engendre pour la maîtrise industrielle, au 
point de toucher à son noyau identitaire 
(« Il ne faut pas se noyer dans la législation, 
je leur dis à la DRIRE ; avec l’administration 
on oublie l’essentiel : être réaliste efficace­
ment »). La difficulté à respecter certaines 
normes est régulièrement soulignée au nom 
du réalisme (« On est vertueux parce qu’on 
peut l’être, la performance du respect des 
normes a des limites de réalisme »). Ainsi les 
prérogatives de l’administration pèsent 
comme une mise en doute sur leur capacité 
à être performants tous seuls, à être des 
écologistes autonomes validant leurs actions 
directement vis-à-vis de la demande sociale 
(« Pour la pollution, on a établi un système 
de pollueur payeur avec les ateliers, nous 
sommes aussi performants que les Etats avec 
les mêmes moyens et cela sans qu’on nous y 
oblige ! »).

Inscrivant leurs pratiques de ges­
tion de l’air dans la perspective d’une entre­
prise-citoyenne, les entreprises refusent de

considérer que les prérogatives réglemen­
taires de l’administration puissent être des 
contraintes légitimes. Ce paradoxe s’exprime 
dans la mise en tension entre la dépollution 
comme épreuve d’une nouvelle efficacité 
industrielle et les dépollutions comme 
contrainte administrative. De plus l’incerti­
tude qui pèse sur les normes à venir rend 
imprévisible les conditions futures de mise 
à l’épreuve : « de quoi sera fait le prochain 
décret ? ». Cette imprévisibilité confère aux 
dispositions réglementaires de maîtrise de la 
qualité de l’air un statut d’épreuve injustifiée 
à la différence des exigences de maîtrise 
émanant de l’industrie elle-même.

Au total le compromis possible entre 
les deux référents de justification, l’industriel 
et le civique semble passer pour les indus­
triels par l’éviction des épreuves qui carac­
térisent l’univers civique. Pour y parvenir, 
les industriels mobilisent un engagement 
emprunté à un autre référent, celui de l’uni­
vers marchand. En dénonçant les coûts éco­
nomiques excessifs induits par les exigences 
administratives, ils font valoir la mise en 
ordre qu’ils opèrent eux-mêmes comme étant 
mieux ajustée au compromis à trouver entre 
la maîtrise industrielle et la compétitivité 
internationale : « Et si nous, les industriels 
français, sommes les seuls à respecter l’envi-
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ronnement, alors que d’autres en profitent 
sans contrainte ? L’administration nous fixe 
des normes incompatibles avec la concur­
rence mondiale ; on ne peut atteindre la 
performance industrielle et en plus être éco­
nomiquement mis en difficulté ».

Ainsi la vision industrielle de l’uni­
vers marchand entend contourner les 
épreuves émanant de ce dernier, en évitant 
que des épreuves marchandes n’investissent 
la scène locale de gestion des nuisances. 
Symétriquement, le référent civique est 
accepté pour la scène locale, mais récusé 
dans son expression administrative, euro­
péenne, nationale et régionale.

Une justification ambiguë 
des industriels au sein de la cité 
de l’opinion : limite du hit-parade 
de l’industriel le plus vert

Le rapport à l’opinion se construit 
dans une attention au miroir que consti­
tuent les médias, tant pour les incidents et 
accidents, que pour les nouvelles pratiques 
et intentions affichées par les industriels. Ces 
derniers se disent extrêmement attentifs à la 
façon dont ils sont perçus, en bien ou en 
mal : « les taxes et les législations ne sont pas 
motrices pour nous car on sait être perfor­
mant tout seul, c’est l’opinion qui nous inté­
resse ». En cela ils participent d’une logique 
plus générale conférant un grand poids à 
l’opinion dans la construction des décisions 
(Roqueplo et Matheu, 1986). Mais ils 
n’apprécient guère les épreuves d’opinion 
mises en scène par l’administration : « On est 
soumis à des hit-parades de la DRIRE, alors 
que nous sommes des industriels respon­
sables [...] ; se trouver au hit-parade des 
micropolluants c’est désagréable alors que 
nous faisons tous les efforts qu’il faut dans 
le respect de la réglementation ». Ce qu’ils 
attendent en fait de leurs nouvelles pra­
tiques de gestion, c’est d’abord une consé­
cration de ces efforts de dépollution par 
l’opinion. Il ne s’agit pas de faire parler de soi 
coûte que coûte, mais seulement d’asseoir 
une image favorable ; tous les industriels 
cherchent ainsi à donner la meilleure image 
possible de leur maîtrise de la dépollution,

mais aussi à acquérir la maîtrise de la mise en 
forme de cette image. Toutefois, ils ne peu­
vent aller jusqu’au bout de cette logique de 
maîtrise des épreuves sous peine de susciter 
une suspicion généralisée de la part des 
autres acteurs20. L’analyse de nos entretiens 
fait ainsi état d’un véritable investissement 
des industriels dans le monde de l’opinion : 
« il faut que les industriels communiquent 
pour éduquer le public, les relais d’opinion 
sont souvent incompétents ». Cela va très 
loin puisque c’est à cette exigence-là que 
sont attribués les efforts consentis pour le 
respect de l’environnement et non à la 
contrainte administrative ou aux incitations 
économiques apportées par les taxes. La 
médiatisation de “l’engagement de progrès” 
signé par les entreprises et les collectivités 
locales sous forme de plaquettes explica­
tives à destination du public concrétise ce 
rapport à l’opinion. Cet investissement dans 
le monde de l’opinion va au-delà de la simple 
position de principe ou des apparences (belle 
pelouse et coup de peinture), il est aussi 
moteur du management des hommes en 
interne et intégré dans l’obtention de la qua­
lité totale. De nouvelles procédures d’éva­
luation et parfois de rémunération du travail 
contiennent des critères de respect de l’envi­
ronnement, et leurs justifications par les 
responsables mobilisent des discours mana­
gériaux engageant un respect vis-à-vis de 
l’opinion : « L’environnement est arrivé 
avec des préoccupations médiatiques, main­
tenant on est jugé. Il faut sensibiliser les sala­
riés et leur expliquer, même en interne il faut 
communiquer ».

Consentir des efforts pour coller à 
une image qu’on donne de soi-même, c’est se 
situer radicalement dans la cité de l’opi­
nion, c’est ouvrir l’espace privé de l’entre­
prise à la logique de la séduction ou de la mise 
en cause publique et investir sur de l’imma­
tériel. Cet investissement de forme 
(Thévenot, 1986) sur l’image n’est cepen­
dant pas qu’à usage externe. Il génère aussi 
une activité de communication interne des 
responsables “environnement”, et consti­
tue un argument pour justifier les efforts 
demandés au niveau des ateliers. Il y a là un

élément important de la matérialisation du 
poids de l’opinion jusque dans la quotidien­
neté du travail. À la fin des années quatre- 
vingts, deux quotidiens lyonnais se sont mis 
à suivre régulièrement la qualité de l’air 
mesurée par les réseaux. Aujourd’hui la 
communication se double d’une ouverture 
des sites à la visite de porte-parole de la 
société civile ou d’élus locaux, et de la consti­
tution d’un panel de Nez21 chargés de sur­
veiller olfactivement la qualité de l’air aux 
abords des sites. Si cet engagement envers 
l’opinion demeure également orienté par la 
gestion des rapports à l’administration, c’est 
que les industriels, entretiennent un rapport 
ambivalent avec la DRIRE. Tout en recon­
naissant son rôle réglementaire, ils veulent 
rester maître des moyens à mettre en place 
pour atteindre les objectifs qui leur sont 
fixés, mais n’en cherchent pas moins à faire 
preuve de bonne volonté en allant au devant 
de certains de ses souhaits : « le système de 
contrôle, on l’a voulu pour notre image, 
c’est aussi une anticipation sur l’avenir et 
une volonté de travailler avec la DRIRE » ; 
« l’administration française n’est pas bien 
méchante au point de vue amendes, il suffit 
de s’engager à faire quelque chose ».

VERS LA CONSTITUTION 
D'UN SYSTÈME DE LÉGITIMITÉ

S’agissant de gestion de l’environ­
nement, l’entreprise doit être considérée 
comme une organisation ouverte. L’absence 
d’une évaluation financière coûts-avantages 
pour orienter les choix d’investissement de 
dépollution et les discours identifiés ci-des­
sus montrent bien que les industriels eux- 
mêmes font écho aux préoccupations 
actuelles de l’économie industrielle ou des 
recherches en gestion (Avenier, 1993) en ce 
qu’elles tendent à remettre en cause l’intan­
gibilité des frontières de l’entreprise22.

L’ouverture des établissements aux 
regards extérieurs est à la fois le vecteur 
d’un changement dans la structuration des 
représentations et dans les logiques d’action, 
mais aussi l’expression d’une exigence de jus­
tification des comportements de pollution. La
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LE SYSTÈME DE LÉGITIMITÉ DES INDUSTRIELS

Nous contrôlons efficacement notre 
rapport à l'environnement puisque 

nous polluons moins

Nous anticipons et faisons mieux que les 
normes imposées par l'administration 

même si celle-ci nous contraint
Nous investissons pour être des 

industriels reconnus comme propres 
par l'opinion

NOTRE GESTION DE LA QUALITÉ 
DE L’AIR EST PERFORMANTE 

ET CONFORME À CE QU'ON ATTEND DE NOUS

mise en résonance de nouvelles représenta­
tions et de nouvelles pratiques inscrit la 
maîtrise de la qualité de l’air dans un système 
de légitimité qui, tout en maintenant les 
exigences de la performance industrielle, 
tisse des compromis avec d’autres ordres de 
grandeur que la seule efficacité industrielle : 
celui de l’opinion et celui de la citoyenneté. 
Cette légitimité n’est donc pas une construc­
tion endogène au seul monde de la maîtrise 
et de la performance de l’industriel. De plus 
il faut concevoir que ce système ne demeure 
légitime qu’en actes, c’est-à-dire tant que les 
investissements de formes hétérogènes des 
industriels se concrétisent et s’alignent dans 
la dynamique des réseaux d’acteurs (Callon, 
1991), eux-mêmes constitutifs de la situation 
de gestion du territoire23. On peut caracté­
riser le système de légitimité des industriels 
de la zone dans la représentation schématique 
ci-dessous.

Le type de cohérence que présente 
un tel système est important pour com­
prendre les phénomènes d’écologisation de 
l’industrie. Cette ouverture de l’entreprise 
impose aux industriels une attitude inédite 
que certains nomment sans doute trop vite 
“éco-citoyenneté”. À la fois tenues d’adop­
ter des outils de gestion de la pollution qui 
puissent soutenir la légitimation de leurs

pratiques, et souhaitant le faire, les entre­
prises en sont venues à changer de statut : 
boucs émissaires possibles, elles se présentent 
comme des porte-parole légitimes de la qua­
lité de l’air. Savoir si ces investissements 
de formes sur la technique, sur l’éco-citoyen- 
neté et sur l’image sont suffisants parce 
qu’ils seraient légitimants, devient alors la 
question pertinente pour les associations de 
défense de l’environnement, les collectivités 
locales ou l’administration. Les sceptiques 
concluraient sans doute à la mystification. 
Nous souhaitons pour notre part simple­
ment signaler la cohérence du propos dont 
font preuve les industriels dans cette arti­
culation de leurs pratiques et de leurs dis­
cours, et souligner que cette articulation 
qui leur est propre repose néanmoins sur un 
réseau technico-économique multi-acteurs 
qui actualise le système de légitimité et va au- 
delà des frontières des entreprises. La légi­
timité à l’œuvre n’est donc pas seulement 
celle des entreprises industrielles en question, 
mais bien celle du réseau d’acteurs noués par 
la situation de gestion. Autant que les indus­
triels, ce réseau implique des collectivités 
locales et l’administration, convoquées par la 
gestion de la qualité de l’air dans un enchaî­
nement de capteurs, de systèmes de gestion 
interne aux établissements, de politique de

20. C'est ainsi que la construction du 
réseau actuel de mesure de la qualité de 
l'air, le COPARLY, a nécessité que les 
industriels renoncent à contrôler eux- 
mêmes le dispositif de mesure, alors qu'ils 
disposaient auparavant d'un réseau qu'ils 
avaient mis sur pied : le réseau ALPOLAIR 
(voir encadré 1).

21. Un Nez est une personne chargée de 
noter au quotidien la qualité de l'air selon 
un protocole préétabli. Ce dispositif d'une 
centaine de Nez permet d'inclure dans le 
suivi de la qualité de l'air hors site, 
l'objectivité de ceux-là mêmes qui 
pourraient être les victimes des nuisances.
22. Si on abandonne la représentation 
économique standard de l'entreprise 
comme "boîte noire", on se doit aussi 
d'abandonner celle d'un extérieur de 
l'entreprise comme unique espace de la 
validation et de sanction des choix de 
l'entrepreneur.
23. Cet aspect est important pour éviter 
une position, qui ne serait pas nôtre et qui 
envisagerait la légitimité comme acquise 
une fois pour toute par un effet de 
structure, et non construite dans et par les 
attentes réciproques des acteurs d'une 
gestion.
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communication, de Nez, d’arrêtés, d’auto­
risation et de PPQA24.

Ce système local de gestion est animé 
par une coordination entre trois mises en 
cause :

■ les industriels rejettent en partie le 
bien fondé des prérogatives de l’administra­
tion et totalement celles des taxes parafis­
cales ; ils soulignent en revanche l’impor­
tance déterminante de leur image dans 
l’opinion pour expliquer leurs efforts à 
“s’écologiser” ;

■ l’administration prend à témoin les 
exigences formulées par l’opinion en matière 
de qualité pour justifier les prérogatives que 
lui donne le droit sur les industriels, et ses 
initiatives d’information de diffusion d’infor­
mations allant parfois jusqu’à établir un hit- 
parade de la pollution ;

■ enfin, se présentant comme les porte- 
parole de l’opinion publique, les associa­
tions écologistes prennent le pouvoir poli­
tique à témoin des atteintes à l’environne­
ment par l’activité industrielle, et poussent 
les collectivité locales et l’administration à 
contraindre les industriels à toujours plus de 
dépollution.

Ainsi, envisager une économie de 
l’air sur la seule base de l’efficience du mar­
ché des droits à polluer comme le suggérait 
le cas d’école proposé, ne peut se concevoir 
que si ce mode de gestion de la qualité de l’air 
s’intègre, d’une part, dans le système de 
légitimité des industriels et, d’autre part, 
au sein du réseau technico-économique 
multi-acteurs qui accueille cette légitimité en 
actes. Du point de vue des industriels cela ne 
semble pas pouvoir être le cas.

CONCLUSION : LE SYSTÈME 
DE LÉGITIMITÉ COMME SIGNE 
DE L’EXTENSION DE LA QUALITÉ 
TOTALE HORS DE L'ENTREPRISE

Le système de légitimité de la gestion 
locale de la pollution, dans la situation consi­
dérée, consacre une recherche de l’efficacité 
par l’organisation plutôt que par le marché. 
La socio-économie de l’air que nous avons 
esquissée sur un cas particulier a mis en

évidence le mode de cohérence des pratiques 
et des discours d’environnementalisation 
des entreprises industrielles.

Comprise comme système de légiti­
mité, cette cohérence comprend :

■ le refus de considérer l’air comme 
une marchandise ou comme support des 
relations marchandes : l’air appartient à une 
classe de biens distincts qu’on peut rappro­
cher de celle de patrimoine naturel (Godard, 
Salles, 1991). Contrairement à certaines 
molécules du vivant, l’air n’a pas l’honneur 
d’être élevé au rang de marchandise ou de 
capital circulant...

■ une coordination par l’organisation, 
cette organisation se déployant sur diffé­
rents niveaux de gestion : celui de la gestion 
au niveau des ateliers, celui de la gestion des 
établissements, et celui de l’interaction des 
industriels avec les autres acteurs du terri­
toire. Cette coordination déborde les fron­
tières de la firme et inscrit ces niveaux de ges­
tion dans un réseau technico-économique qui 
matérialise l’ouverture des entreprises ;

■ la qualité de l’air comme ressort de 
l’efficacité interne de l’organisation, et la qua­
lité de l’air comme objectif de la participation 
des entreprises à la gestion d’une ressource 
commune : l’obtention de la qualité de l’air 
n’est pas seulement une contrainte, elle est 
aussi revendiquée comme faisant partie de 
l’efficience de l’organisation industrielle ; 
d’une problématique de la contrainte envi­
ronnementale, on doit alors passer à l’obser­
vation de la construction technique et sociale 
de l’environnement.

Ainsi, les industriels co-construi- 
sent une économie de l’air autour d’inves­
tissements de forme sur sa qualité. Mais là où 
la qualité totale, aujourd’hui courante dans 
l’entreprise industrielle25, ne concerne que 
l’espace interne à l’entreprise et ses sous-trai­
tants, les investissements de forme des indus­
triels en matière de dépollution, ouvrent les 
frontières de l’entreprise à une gestion patri­
moniale et négociée de la qualité de l’air à 
l’échelle d’un territoire (Godard, 1989). La 
construction de la qualité de l’air au sein des 
pratiques qui est réalisée à cette occasion cor­
respond à une Nature particulière. C’est

une Nature susceptible de supporter une 
mesure, non pas en termes de valeur éco­
nomique, mais d’une valeur définie par des 
objectifs de qualité non strictement endo­
gènes à l’univers technique de la firme. 
L’entreprise est plus qu’une simple affaire de 
société ; la construction de la qualité que 
nous avons dégagée laisse entrevoir qu’elle 
est devenue aussi un lieu d’attachement à la 
nature (Latour, 1991).

Les résultats empiriques que nous 
avons obtenus et l’interprétation que nous 
proposons, permettent d’une part, de mieux 
comprendre comment l’environnement peut 
trouver des voies d’intégration dans des 
compromis entre des ordres de justification 
existants (Lafaye, Thévenot, 1994), reposant 
ici sur le refus du référentiel marchand, et, 
d’autre part, de proposer à l’économiste de 
la firme des éléments pour une économie de 
la qualité qui porterait, non sur les produits 
destinés à une clientèle, mais sur les systèmes 
de gestion et les systèmes techniques qui 
concrétisent une économie de la qualité de 
l’air. ■

(Article reçu le 8 avril 1994).
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ABSTRACT : Air quality local management and industrial legitimacy : 
The Lyon's « Chemical Valley »
The purpose of this paper is to study air pollu­
tion management practices of manufacturers. 
Therefore we conducted an inquiry among the 
main actors of air pollution management of the 
"Chemical Valley" (Lyon city and extensions), 
and especially among environment executives 
of the major polluting factories. Our research 
methodologgy consist, first in bringing execu­
tives face to face with the principles of air pol­
lution property rights market and second in dis­
cussing their environmental management 
practices.
The model "Economics of Greatness" of 
Boltanski and Thévenot (1991) shows us how to 
interpretate thoses manufacturers practices 
and representations. It leads to a better unders­
tanding of how environment is integrated to 
various justification orders : industrial world,

civic world and public opinion world. We unfold 
the manufacturers system of legitimacy, which 
bases depollution efficiency rules outside mar­
ketable solutions, neither by taxes nor pollution 
property rights.
The feature of this air quality management 
situation lays in the fact that air quality control 
is in keeping with a socio-technical network 
which shapes in concrete forms the manufac­
turers system of legitimacy outside the firm. 
Indeed, this legitimacy doesn't belong to an 
endogenous creation inside the industrial 
world, but it is based on the manufacturers 
involvement in a patrimonial and negociated 
management of air quality at the territory 
scale. In conlusion, we give perspectives opened 
by this enquiry and the interpretation which fol­
lowed, in terms of quality economics.

24. L'existence de ce réseau technico- 
économique montre que cette 
préoccupation sur la qualité de l'air ne 
peut être traitée comme une simple 
mystification de la part des industriels. 
Cela rend la tâche plus complexe à 
l'Écologie Politique pour intégrer une 
compréhension des systèmes de légitimité 
qu'engagent les parties prenantes dans ce 
qu'il faut bien appeler une cogestion de la 
qualité de l'air.
25. Voir l'approche critique par la théorie 
des conventions (Gomez, 1994) de la 
qualité totale dans l'entreprise industrielle 
de biens ou de services.
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